Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 22887 du role 
Inscrit le 27 avril 2007 


Audience publiaue du 31 decembre 2007 

Recours forme par 

la copropriete . . . 

contre 

deux decisions du directeur de I’ administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete deposee le 27 avril 2007 au greffe du tribunal administratif, inscrite sous 
le numero 22887 du role, par Monsieur ..., demeurant a L-..., en sa qualite de mandataire 
officiel, au nom de la copropriete ..., ayant son siege a L-..., tendant a l’annulation de deux 
decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 fevrier 2007 (n os C 
12836 et C 13500 du role) ayant rejete comme non fondees deux reclamations de Monsieur ... 
contre cinq bulletins d’etablissement en cornmun des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour les annees 2001 a 2005 emis a l’egard de la copropriete ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 octobre 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 26 octobre 
2007 par la copropriete ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions attaquees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


En date du 24 novembre 2001, le bureau d'imposition Luxembourg 6 du service 
d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de la copropriete ..., 


1 





mais designee copropriete ... & ..., composee de Monsieur ..., demeurant a L-..., et de 
Monsieur ..., demeurant a L-..., des bulletins d’etablissement en commun des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2001 a 2003 a travers lesquels ledit 
bureau d'imposition refusa de tenir compte de certains interets debiteurs comme frais 
d’obtention dans le cadre de la fixation de la part personnelle de revenu de Monsieur .... 

Une demande de rectification du 27 decembre 2004 ayant ete rejetee par ledit bureau 
d'imposition suivant courrier du 9 fevrier 2005, Monsieur ... introduisit le 23 fevrier 2005 une 
reclamation contre ces bulletins d’etablissement aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur ». 

Le meme bureau d'imposition emit le 6 septembre 2006 a l’egard de la copropriete ... 
des bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les 
annees 2004 et 2005, qui fixerent pareillement la part personnelle de Monsieur ... en faisant 
abstraction de certains interets debiteurs comme frais d’obtention. 

Monsieur ... introduisit le 4 octobre 2006 une reclamation contre ces deux bulletins 
d’etablissement. 

A travers deux decisions separees du 5 fevrier 2007 (n os C 12836 et C 13500 du role), 
le directeur rejeta ces deux reclamations emanant de Monsieur ... comme n’etant pas fondees. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 avril 2007, la copropriete 
..., representee par Monsieur ..., a introduit un recours tendant a l’annulation de ces deux 
decisions directoriales du 5 fevrier 2007. 

Prealablement a l’examen de la recevabilite et du bien-fonde du recours ainsi introduit, 
il y a lieu d’ examiner 1’ admissibility du memo ire en reponse fourni par le delegue du 
gouvernement en date du 5 octobre 2007. 

Conformement aux dispositions de Particle 5 (1) de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, le defendeur est tenu de 
fournir sa reponse dans le delai de trois mois a dater de la signification de la requete 
introductive, etant entendu que conformement aux dispositions du paragraphe (6) du meme 
article 5, ce delai de trois mois est suspendu entre le 16 juillet et 15 septembre. 

Dans la mesure ou il est encore constant que conformement a Particle 4 (3) de la loi du 
21 juin 1999 precitee le depot de la requete vaut signification a l’Etat, le depot du memoire en 
reponse aurait du intervenir le 27 septembre 2007 au plus tard. Il s’ensuit que le depot du 
memoire en reponse du delegue du gouvernement en date du 5 octobre 2007 est intervenu 
tardivement et doit etre ecarte des debats. Etant donne que le memoire en replique repond par 
essence au memoire en reponse fourni par la partie defenderesse, il y a lieu de l’ecarter 
egalement des debats, ensemble avec le memoire en reponse. 

Nonobstant le fait que le memoire en reponse doit etre ecarte des debats, le tribunal a 
neanmoins ete amene a soulever d’office a l’audience des plaidoiries la question de la 
recevabilite du recours introduit par la copropriete ... eu egard, d’une part, au fait que les 
reclamations des 23 fevrier 2005 et 4 octobre 2006 ont ete introduites par Monsieur ... 
individuellement et, d’ autre part, au fait que le litige porte sur la seule fixation de la part 
personnelle de revenu de Monsieur ... dans le cadre de la copropriete susvisee. 

Monsieur ... s’est prevalu des dispositions du § 215 de la loi generale des impots du 22 
mai 1931, communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », pour soutenir que 
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la copropriete ... disposerait d’un interet au moins indirect pour contester les bulletins en 
cause. 


Au voeu des dispositions combinees des § 228, 239 et 330 AO et de l’article 8 (3) 1. de 
la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le droit d’introduire un recours contentieux contre une decision directoriale est 
reserve aux contribuables qui ont prealablement introduit une reclamation devant le directeur 
ou qui ont ete appeles en cause dans le cadre d’une reclamation introduite par autrui. 

Or, en l’espece, force est de constater que les deux reclamations en question ont ete 
couchees l’une sur une lettre avec l’entete de la copropriete ... et l’autre sur une lettre avec 
l’entete personnelle de Monsieur ..., tout comme elles ont ete formulees et signees par 
Monsieur ... agissant pour son propre compte. De meme, les deux decisions directoriales du 5 
fevrier 2007 retiennent Monsieur ... comme seule personne reclamante. 

Abstraction faite de toutes autres considerations sur 1’ admissibility d’un recours 
introduit par une copropriete contre un bulletin d’etablissement en commun, force est done de 
relever que la copropriete ... n’a pas ete partie aux deux instances de reclamation suite aux 
reclamations introduites les 23 fevrier 2005 et 4 octobre 2006, de maniere que le recours sous 
analyse encourt l’irrecevabilite omisso medio de ce seul chef. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare le recours irrecevable, 

condamne la copropriete demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. S CHOCKWEILER, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 31 decembre 2007 par le premier vice-president, en 
presence de M. Legille, greffier. 

Legille Schockweiler 
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